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CHAPITRE 57

Loi modifiant la Loi de l'admission à l'étu-
de de professions et d'autres dispositions
législatives

[Sanctionnée le 19 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le texte français du titre de la Loi
de l'admission à l'étude de professions
(Statuts refondus, 1964, chapitre 246)
est modifié en insérant, après le mot
« étude », les mots « et à l'exercice ».

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 3, édicté par l'article 1 du
chapitre 69 des lois de 1969, les articles et
l'annexe suivants:

« 4 . Une corporation mentionnée à
l'annexe ne peut refuser l'admission d'une
personne comme membre de la corporation
ou l'admission d'une personne à l'étude
ou à l'exercice de la profession régie par
cette corporation uniquement pour le mo-
tif que cette personne ne possède pas la
citoyenneté canadienne, si cette personne
a été légalement admise au Canada pour y
demeurer en permanence, si elle s'engage
à demander la citoyenneté canadienne dès
qu'elle pourra le faire en vertu de la Loi sur
la citoyenneté canadienne (Statuts du
Canada), et si elle est domiciliée au Qué-
bec.

Toutefois, une corporation mentionnée
à l'annexe ne peut admettre une personne
qui ne possède pas la citoyenneté cana-
dienne comme membre de la corporation
ou admettre une telle personne à l'étude
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ou à l'exercice de la profession régie par
cette corporation, si cette personne n'a
pas une connaissance d'usage de la langue
française déterminée suivant les normes
établies à cette fin par règlement du
lieutenant-gouverneur en conseil; tout
règlement adopté en vertu du présent
alinéa doit être publié dans la Gazette
officielle du Québec et entre en vigueur à
compter de cette publication.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
rendre le présent article applicable à
d'autres corporations; tout projet d'arrêté
à cette fin doit être publié par le ministre
de l'immigration dans la Gazette officielle du
Québec, avec avis qu'à l'expiration des
trente jours suivant cette publication, il
sera soumis pour approbation au lieute-
nant-gouverneur en conseil. L'arrêté entre
en vigueur à compter d'une semblable pu-
blication d'un avis de cette approbation
et à compter de cette date, les dispositions
contenues aux deux premiers alinéas s'ap-
pliquent aux corporations visées par
l'arrêté nonobstant toute disposition in-
conciliable d'une loi générale ou spéciale
régissant ces corporations ou d'un règle-
ment adopté en vertu d'une telle loi.

« 5 . Toute corporation à laquelle s'ap-
plique l'article 4 peut suspendre l'apparte-
nance à cette corporation d'une personne
qui ne possède pas la citoyenneté cana-
dienne ou le droit d'une telle personne
d'exercer la profession régie par cette cor-
poration, si cette personne ne demande pas
la citoyenneté canadienne dès qu'elle peut
le faire en vertu de la Loi sur la citoyenneté
canadienne (Statuts du Canada). Cette
suspension peut durer tant que cette per-
sonne n'acquiert pas la citoyenneté cana-
dienne.

« ANNEXE

1. Le Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec;

2. L'Association des infirmières et infir-
miers de la province de Québec;

3. Le Collège des chirurgiens dentistes
de la province de Québec;

4. Le Collège des pharmaciens de la
province de Québec;

5. Le Collège des optométristes et opti-
ciens de la province de Québec;
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6. La Corporation des opticiens d'or-
donnance de la province de Québec;

7. Le Collège des médecins vétérinaires
de la province de Québec;

8. La Corporation des agronomes de la
province de Québec;

9. L'Association des architectes de la
province de Québec;

10. La Corporation des ingénieurs du
Québec;

11. La Corporation des ingénieurs fores-
tiers de la province de Québec;

12. La Corporation des chimistes pro-
fessionnels du Québec;

13. L'Institut des comptables agréés
de Québec;

14. L'Association de diététique du Qué-
bec;

15. La Corporation des travailleurs
sociaux professionnels de la province
de Québec;

16. La Corporation des psychologues
de la province de Québec;

17. La Société des conseillers en rela-
tions industrielles;

18. La Corporation des conseillers d'o-
rientation professionnelle du Québec;

19. La Corporation des administrateurs
agréés du Québec. »

3 . L'article 24 de la Loi médicale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 249)
est modifié:

a) en ajoutant, à la fin du deuxième
alinéa du paragraphe 2, après le mot
« majeurs », les mots « et aux autres per-
sonnes majeures qui remplissent les con-
ditions fixées à l'article 4 de la Loi de
l'admission à l'étude et à l'exercice de
professions (chap. 246) »;

b) en insérant, dans la troisième ligne
du troisième alinéa du paragraphe 2, après
le mot « canadien », les mots « et qui ne
remplit pas les conditions fixées à l'article
4 de la Loi de l'admission à l'étude et à
l'exercice de professions (chap. 246) ».

4 . L'article 30 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « canadiens », les mots « ou s'ils
remplissent les conditions fixées à l'article
4 de la Loi de l'admission à l'étude et à
l'exercice de professions (chap. 246) ».
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5 . L'article 46 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les neuvième et
dixième lignes, les mots « et pourvu qu'elle
soit citoyen canadien et remplisse », par
les mots « , pourvu qu'elle soit citoyen
canadien ou qu'elle remplisse les conditions
fixées à l'article 4 de la Loi de l'admission
à l'étude et à l'exercice de professions
(chap. 246), et pourvu qu'elle remplisse,
en outre, ».

6 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « canadien », les mots « et ne
remplit pas les conditions fixées à l'article
4 de la Loi de l'admission à l'étude et à
l'exercice de professions (chap. 246) ».

7 . L'article 8 de la Loi de pharmacie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 255)
est modifié:

a) en ajoutant à la fin du sous-para-
graphe a du paragraphe 2, après le mot
« canadien », les mots « ou remplir les
conditions fixées à l'article 4 de la Loi
de l'admission à l'étude et à l'exercice de
professions (chap. 246) »;

b) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe c du paragraphe 2, après le mot
« scientifique », les mots suivants: « , ou
être titulaire d'un diplôme jugé équiva-
lent par le conseil du Collège » ;

c) en insérant, après le deuxième alinéa
du paragraphe 3, le suivant:

« Toutefois, le conseil du Collège peut
reconnaître l'équivalence des études phar-
maceutiques suivies par un candidat, de
même que l'équivalence du stage qu'il a
effectué et des examens qu'il a subis, et
autoriser son admission comme « assis-
tant-pharmacien ». »

8 . L'article 3 de la Loi des optomé-
tristes et opticiens (Statuts refondus,
1964, chapitre 257) est modifié en ajoutant,
à la fin, l'alinéa suivant:

« Les conditions de l'admission à l'étude
et à l'exercice de la profession définies
par l'association ne peuvent déroger à
l'article 4 de la Loi de l'admission à l'étude
et à l'exercice de professions (chap. 246). »

9 . L'article 14 de la Loi des opticiens
d'ordonnances (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 258) est modifié en ajoutant à la
fin du paragraphe a, après le mot « cana-
dien », les mots « ou remplir les conditions
fixées à l'article 4 de la Loi de l'admission
à l'étude et à l'exercice de professions
(chap. 246) ».

1 0 . L'article 23 de la Loi des méde-
cins vétérinaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 259) est modifié en ajoutant,
à la fin, après le mot « loi », les mots « , à
moins que le bureau des gouverneurs ne
reconnaisse l'équivalence de ce diplôme ».

1 1 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 4 . Pour avoir droit à une licence
permettant d'exercer la médecine vétéri-
naire, une personne doit être âgée de
vingt et un ans révolus et être citoyen
canadien ou remplir les conditions fixées
à l'article 4 de la Loi de l'admission à
l'étude et à l'exercice de professions (chap.
246). »

1 2 . L'article 24 de la Loi des agrono-
mes (Statuts refondus, 1964, chapitre 260)
est modifié en retranchant, dans les pre-
mière et deuxième lignes du paragraphe d,
les mots « ou, le cas échéant, un certificat
de naturalisation ».

1 3 . L'article 25 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe a, les mots
« sujet britannique », par les mots « rem-
plir les conditions fixées à l'article 4 de la
Loi de l'admission à l'étude et à l'exercice
de professions (chap. 246) ».

1 4 . L'article 7 de la Loi des architectes
(Statuts refondus, 1964, chapitre 261) est
modifié en insérant, dans la troisième
ligne du paragraphe 3, après le mot
« canadien », les mots « ou qu'il ne rem-
plisse les conditions fixées à l'article 4 de
la Loi de l'admission à l'étude et à l'exer-
cice de professions (chap. 246) ».

1 5 . L'article 15 de la Loi des ingé-
nieurs (Statuts refondus, 1964, chapitre
262) est modifié:

a) en insérant dans la quatrième ligne
du paragraphe 1, après le mot « province »,
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les mots « et tout candidat remplissant
les conditions fixées à l'article 4 de la Loi
de l'admission à l'étude et à l'exercice de
professions (chap. 246) »;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 2, le mot « démon-
trant » par les mots « et tout candidat
remplissant les conditions fixées à l'article
4 de la Loi de l'admission à l'étude et à
l'exercice de professions (chap. 246), qui
démontre ».

1 6 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le Conseil peut, aux mêmes condi-
tions, admettre comme membre de la
Corporation, toute personne qui ne possè-
de pas la citoyenneté canadienne, mais
qui remplit les conditions fixées à l'article
4 de la Loi de l'admission à l'étude et à
l'exercice de professions (chap. 246). »

1 7 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, le mot « mais » par les
mots « et qui ne remplit pas les conditions
fixées à l'article 4 de la Loi de l'admission
à l'étude et à l'exercice de professions
(chap. 246), mais qui ».

1 8 . L'article 8 de la Loi des ingénieurs
forestiers (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 264) est modifié:

a) en insérant, dans la huitième ligne
du premier alinéa, après le mot « cana-
dien », les mots « ou remplit les conditions
fixées à l'article 4 de la Loi de l'admission
à l'étude et à l'exercice de professions
(chap. 246) »;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Peut aussi être admise comme membre
de la Corporation des ingénieurs forestiers
de la province de Québec toute personne
qui est âgée de vingt et un ans et qui est
citoyen canadien ou remplit les conditions
fixées à l'article 4 de la Loi de l'admission
à l'étude et à l'exercice de professions
(chap. 246), pourvu qu'elle se conforme
aux règlements de ladite Corporation et
qu'elle établisse sa compétence à la satis-
faction du bureau des examinateurs ci-
après constitué. »
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1 9 . L'article 7 de la Loi des chimistes
professionnels (Statuts refondus, 1964,
chapitre 265) est modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« Aucune disposition d'un règlement
concernant l'admission à l'exercice de la
chimie professionnelle ne doit déroger à
l'article 4 de la Loi de l'admission à l'étude
et à l'exercice de professions (chap. 246). »

2 0 . L'article 8 de la Loi des compta-
bles agréés (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 266) est modifié en ajoutant, à la fin
du paragraphe 5, après le mot « cana-
diens », les mots « ou remplir les condi-
tions fixées à l'article 4 de la Loi de
l'admission à l'étude et à l'exercice de
professions (chap. 246) ».

2 1 . Une personne qui a déjà été
admise comme membre d'une corporation
avant que l'article 4 de la Loi de l'ad-
mission à l'étude et à l'exercice de pro-
fessions (Statuts refondus, 1964, chapitre
246), telle qu'elle est modifiée par l'article
2 de la présente loi, ne devienne applica-
ble à la corporation ou qui a été admise à
l'étude ou à l'exercice d'une profession
régie par une telle corporation avant ce
moment, ne peut voir suspendre son
appartenance à cette corporation ou son
droit d'exercice de cette profession en
vertu de l'article 5 de ladite loi, tel qu'il
est édicté par l'article 2 de la présente loi.

2 2 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable de la présente loi, de toute
autre loi régissant une corporation à
laquelle s'applique l'article 4 de la Loi de
l'admission à l'étude et à l'exercice des
professions ou de ses règlements, une
telle corporation peut permettre à une
personne qui ne possède pas la citoyenneté
canadienne et qui n'a pas la connaissance
d'usage de la langue française requise
suivant ledit article 4, d'exercer la pro-
fession qu'elle régit pour une période
n'excédant pas un an, dans la mesure où
la loi ou les règlements régissant la cor-
poration l'autorisent à admettre une
personne temporairement à l'exercice de
la profession, mais elle ne peut le faire
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pour une période plus longue si ce n'est
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, lorsque l'intérêt public
le requiert.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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